
 
 

 

 

DECISION DU PRESIDENT  DP2020-06 

Instauration d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

 

Vu les statuts du SMICTOM LGB,  

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires 

de l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel ; 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale ;  

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,  

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de covid-19, 

Vu la transmission au CT en date du 07/05/2020,  

 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées aux 
fonctionnaires de catégorie B et de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires de catégorie A 
de la filière médico-sociale,  dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures 
supplémentaires, ainsi qu'à des agents contractuels de même niveau et exerçant des 
fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces derniers prévoit un régime 
d'indemnisation similaire. 

L'octroi d'IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires. Sont 
considérées comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef 
de service au-delà des bornes horaires définies par le cycle de travail. 

Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est subordonné à la 
mise en place de moyens de contrôle automatisé des heures supplémentaires. Un 
décompte déclaratif contrôlable est néanmoins suffisant pour les agents exerçant leur 
activité hors de leurs locaux de rattachement, ainsi que pour les sites sur lesquels l'effectif 
des agents susceptibles de bénéficier d'IHTS est inférieur à 10. 

 

 

 



 
 

 

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement 
d'IHTS. Leur taux sera calculé selon des modalités spécifiques. 

Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer 
des heures au- delà de la durée de travail fixée pour leur emploi. Dans ce cas, ils sont 
rémunérés sur la base d'une proratisation du traitement tant que le total des heures 
effectuées ne dépasse pas la durée légale du travail. Dès lors que la réalisation d'heures 
au-delà de la durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser la durée légale du travail, 
les heures supplémentaires peuvent être indemnisées par des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 
heures par mois. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne 
pourra excéder un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 
heures.(exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum). 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la 
forme d'un repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les 
conditions suivantes : 

  - la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures 
supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes. 

 - L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et 
des deux tiers lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure 
supplémentaire est déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du 
traitement et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps 
plein. 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux 
supplémentaires effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être 
envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire 
une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et 
des jours fériés.  

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle 
majoration du temps de récupération. 

En période d’état d’urgence sanitaire, le Président est compétent pour décider de cette 
matière par décision. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

Le Président : 

ARTICLE 1ER : D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les 
fonctionnaires et (le cas échéant) les agents contractuels de droits publics relevant des 
cadres d’emplois suivants : 

FLIIERES CATEGORIES 
CADRES 

D’EMPLOIS 
DECRETS STATUTAIRES 

ADMINISTRATIVE 

B 
Rédacteurs 

territoriaux 

2012-924 modifié du 30-07-

2012 

C 

Adjoints 

administratifs 

territoriaux 

2006-1690 modifié du 22-

12-2006 

ANIMATION 

B 
Animateurs 

territoriaux 

2011-558 modifié du 20-05-

2011 

C 
Adjoints d’animation 

territoriaux 

2006-1693 modifié du 22 

décembre 2006 

TECHNIQUE 

B 
Techniciens 

territoriaux 

2010-1357 modifié du 09-

11-2010 

C 
Agents de maîtrise 

territoriaux 

88-547 modifié du 06-05-

1988 

C 
Adjoints techniques 

territoriaux 

2006-1691 modifié du 22-

12-2006 

 
 
 
  
ARTICLE 2 : De compenser les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit 
par l’attribution d'un repos compensateur soit par le versement de l’indemnité horaire pour 
travaux supplémentaires. 
Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissée à la libre appréciation 
de l’autorité territoriale. 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026236871&fastPos=1&fastReqId=980362856&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000462935&fastPos=3&fastReqId=1853526411&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024043777&fastPos=2&fastReqId=1319076632&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000270493&fastPos=3&fastReqId=1420694243&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023036671&fastPos=1&fastReqId=177286283&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000866458&fastPos=1&fastReqId=2125682515&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000646815&fastPos=1&fastReqId=1723853506&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte


 
 

 

ARTICLE 3 : De majorer le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles 
fixées pour la rémunération lorsque l’heure supplémentaire est effectuée de nuit, un 
dimanche ou un jour férié. 
 
ARTICLE 4 : Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un 
décompte déclaratif.  
 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 

 
A Aiguillon, le 7 mai 2020   

 
Le Président,  

 
Alain LORENZELLI 

 
 

 
 

 

 
 
 


